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STATUTS	

 
 
 
 

 3K.I	
Société	Commercial	Immobilière	

Au	capital	de	20	000,00€	
	

Siège	social	:	10	RUE	GRENETA	75003	PARIS	
En	cours	d’immatriculation	au	RCS	de	PARIS	(75)	
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Les	soussignés	:	
	

§ Monsieur	Yves,	David	MARVEAUX,	né	le	06/09/1972	à	LE	ROBERT	(MARTINIQUE),	de	nationalité	Française,	Passeport	n°	
16DA746474,	Célibataire,	domicilié	au	89	rue	Henri	Barbusse	93300	AUBERVILLIERS.	

	
§ Madame	Brigitte,	Pétula	HILL,	née	le	06/07/2000	à	BONDY	(93),	de	nationalité	Française,	carte	d’identité	n°	
141072301190,	célibataire,	domiciliée	au	80	rue	de	l’Esterel	72000	LE	MANS.	

	
§ La	Société	Sound	Effect	Killer-	Kayci	Image,	Siret	:	499	836	922	00025	dont	le	siège	est	FIXE	:	158	Rue	
Diderot	93500	PANTIN.	

	
Ont	 établi	 ainsi	 qu'il	 suit	 les	 statuts	 de	 la	 Société	 Civile	 Immobilière	 devant	 exister	 entre	 eux	 et	 toute	 autre	 personne	 qui	
viendrait	ultérieurement	à	acquérir	la	qualité	d'associé.	

	

Article	1	–	FORME	

Il	 est	 formé	 entre	 les	 propriétaires	 des	 parts	 sociales,	 ci-après	 créées	 et	 de	 celles	 qui	 pourraient	 l’être	 ultérieurement,	 une	
SOCIETE	CIVILE	IMMOBILIERE	régie	par	les	articles	1832	et	suivants	du	Code	civil,	par	tous	textes	qui	viendraient	à	les	modifier	
ou	les	compléter	et	par	les	présents	statuts.	

Article	2	–	OBJET	SOCIAL	
	

La	société	a	pour	objet	:	

- La	création,	 l'acquisition,	 la	 location,	 la	prise	en	 location-gérance	de	 tous	 fonds	de	commerce,	 la	prise	à	bail,	 l'installation,	
l'exploitation	 de	 tous	 établissements,	 fonds	 de	 commerce,	 usines,	 ateliers,	 se	 rapportant	 à	 l'une	 ou	 l'autre	 des	 activités	
spécifiées	ci-dessus	;	
- La	prise,	 l'acquisition,	 l'exploitation	ou	 la	cession	de	tous	procédés,	brevets	et	droits	de	propriété	 intellectuelle	concernant	
ces	activités	;	
- La	mise	en	valeur,	la	propriété,	l'administration,	l’exploitation,	la	création,	la	location,	la	vente,	l’échange,	la	construction,	ou	
la	surélévation	de	tout	immeuble	à	usage	d'habitation,	industriel,	commercial,	rural,	professionnel,	locatif	ou	autre.	
- Le	tout	directement	et	indirectement,	par	voie	de	création	de	sociétés	et	groupements	nouveaux,	d'apport,	de	commandite,	
de	souscription,	d'achat	se	titres	ou	droits	sociaux,	de	fusion,	d'alliance,	d'association	en	participation	ou	de	prise	ou	de	dation	
en	location	ou	location-gérance	de	tous	biens	et	autres	droits.	
- La	 participation,	 directe	 ou	 indirecte,	 de	 la	 Société	 dans	 toutes	 opérations	 financières,	 mobilières	 ou	 immobilières	 ou	
entreprises	commerciales	ou	industrielles	pouvant	se	rattacher	à	l'objet	social	ou	à	tout	objet	similaire	ou	connexe	;	
- Toutes	opérations	quelconques	contribuant	à	la	réalisation	de	cet	objet.	

L’emprunt	 de	 tous	 les	 fonds	 nécessaires	 à	 ces	 objets	 et	 la	 mise	 en	 place	 de	 toutes	 sûretés	 réelles	 ou	 autres	 garanties	
nécessaires	;	

Et	plus	généralement	 toutes	opérations	quelconques	pouvant	se	 rattacher	directement	 	ou	 indirectement	à	son	objet,	pourvu	
que	qu'elles	ne	modifient	pas	le	caractère	civil	de	la	société.	

	
	

Article	3	–	DENOMINATION	SOCIALE	
	

La	société	prend	la	dénomination	:	«	3K.I	»	

La	 dénomination	 sociale	 doit	 figurer	 sur	 tous	 actes	 ou	 documents	 émanant	 de	 la	 société	 et	 destinés	 aux	 tiers.	 Elle	 doit	 être	
précédée	ou	suivie	de	manière	lisible	des	mots	"société	civile"	suivie	de	l'indication	du	capital	social.	En	outre,	elle	doit	indiquer	
en	 tête	 de	 ses	 factures,	 notes	 de	 commande,	 tarifs	 et	 documents	 publicitaires,	 ainsi	 que	 sur	 toutes	 correspondances	 	 et	
récépissés	concernant	son	activité	et	signés	par	elle	ou	en	son	nom,	le	siège	du	tribunal	au	greffe	duquel	elle	est	immatriculée	à	
titre	principal	au	registre	du	commerce	et	des	sociétés	et	le	numéro	d'immatriculation	qu'elle	a	reçu.	
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Article	4	–	SIEGE	SOCIAL	
	

Le	siège	social	est	établi	au	10	RUE	GRENETA	75003	PARIS	-	FRANCE	

Il	pourra	être	transféré	en	 tout	autre	endroit	de	 la	même	ville,	de	 la	commune	et	du	département	par	simple	décision	de	 la	
gérance	et	partout	ailleurs	en	France,	par	décision	extraordinaire	des	associés.	

	
	

Article	5	–	DUREE	
	

La	durée	de	la	société	est	fixée	à	quatre-vingt-dix-neuf	(99)	années	à	compter	de	son	immatriculation	au	Registre	du	
commerce	et	des	sociétés	sauf	en	cas	de	prorogations	ou	de	dissolution	anticipée	prévus	aux	présents	statuts.	

	
Article	6	-	EXERCICE	SOCIAL	

	
L'exercice	social	commence	le	1er	janvier	et	se	termine	le	31	décembre	de	chaque	année.	
Par	exception,	le	premier	exercice	comprendra	le	temps	écoulé	depuis	l’immatriculation	de	la	Société	au	Registre	du	
commerce	et	des	sociétés	jusqu’au	31	décembre	2019.	
En	outre,	les	actes	accomplis	pour	son	compte	pendant	la	période	de	constitution	et	repris	par	la	Société	seront	
rattachés	à	cet	exercice.	

	
	

Article	7	–	APPORTS	

Les	Actionnaires	apportent	à	la	société	la	somme	de	20	000	€uros,	soit	VINGT	MILLE	€uros	
Sur	ces	apports	en	numéraire	:	

	
La	Société	Sound	Effect	Killer-	Kayci	Image	 	 3	000.00	Euros	
Madame	Brigitte,	Pétula	HILL	 11	000.00	Euros	
Monsieur	Yves,	David	MARVEAUX	 6	000.00	Euros	

	

TOTAL	 20	000	€uros	

	
Les	Actions	représentant	ces	apports	en	numéraire	sont	libérées	à	hauteur	de	100%	de	leur	valeur.	

	
• La	totalité	de	ces	apports	en	Chèques,	soit	la	somme	de	20	000	€uros,	a	été	déposée	au	crédit	du	compte	ouvert	au	nom	de	

la	société	en	formation.	
	

Article	8	–	CAPITAL	SOCIAL	

Le	capital	social	porté	à	la	somme	de	VINGT	MILLE	EUROS	(20	000	€)	est	divisé	en	CENT	PARTS	(100)	de	DEUX	CENT	€UROS	
(200€)	chacune	numérotées	de	1	à	100	libérées	à	concurrence	de	100%,	souscrites	en	totalité	par	les	actionnaires	et	attribuées	à	
chacun	d’eux	dans	la	proportion	de	leurs	apports	respectifs,	lesquelles	se	trouvent	réparties	comme	suit	:	

	
La	Société	Sound	Effect	Killer	–	Kayci	Image	 15	Parts	numérotées	de	001	à	015	
Madame	Brigitte,	Pétula	HILL	 54	Parts	numérotées	de	016	à	070	
Monsieur	Yves,	David	MARVEAUX	 31	Parts	numérotées	de	071	à	100	

	

Total	des	parts	représentant	le	capital	 20	000	€uros	

	
Conformément	à	l'article	38	de	la	loi	du	24	juillet	1966,	les	soussignés	déclarent	expressément	que	ces	parts	sociales	ont	été	
réparties	entre	eux	dans	la	proportion	sus-indiquée.	

Le	droit	de	chaque	associé	résultera	uniquement	des	présents	statuts,	des	actes	qui	pourront	ultérieurement	modifier	le	capital	
social	ainsi	que	des	cessions	qui	pourraient	intervenir.	Les	parts	ne	seront	représentées	par	aucun	titre.	La	 propriété	 d'une	 part	
emporte	 de	 plein	 droit	 adhésion	 aux	 présents	 statuts	 et	 aux	 décisions	 prises	 par	 la	 collectivité	 des	
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associés	statuant	dans	les	conditions	du	quorum	et	de	majorité.	
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Chaque	part	est	indivisible	à	l'égard	de	la	société.	Les	copropriétaires	indivis	sont	tenus,	pour	l'exercice	de	leurs	droits,	de	se	faire	
représenter	auprès	de	la	société,	soit	par	un	seul	d'entre	eux,	soit	par	un	mandataire	commun	pris	parmi	les	autres	associés.	

Les	droits	et	obligations	attachés	à	chaque	part	la	suivant	dans	quelques	mains	qu'elles	passent.	

A) Augmentation	du	capital	social	

Le	capital	social	pourra	être	augmenté	soit	par	création	de	parts	nouvelles,	soit	par	majoration	du	montant	nominal	des	parts	
existantes	en	vertu	d'une	décision	collective	extraordinaire	des	associés,	conformément	aux	dispositions	des	articles	61	et	62	de	
la	loi	du	24	juillet	1966.	

Si	 l'augmentation	 du	 capital	 fait	 apparaître	 des	 rompus,	 les	 associés,	 qui	 disposeraient	 d'un	 nombre	 insuffisant	 de	 droits	 de	
souscription	ou	d'attribution,	feront	leur	affaire	personnelle	de	toute	acquisition	ou	de	toute	cession	de	droits	nécessaires	pour	
obtenir	la	délivrance	d'un	nombre	entier	de	parts	nouvelles.	

B) Réduction	du	capital	social	

Le	capital	social	pourra	être	réduit	en	vertu	d'une	décision	collective	extraordinaire	des	associés,	conformément	aux	dispositions	
de	 l'article	63	de	 la	 loi	du	24	 juillet	1966	et	des	articles	47	et	 suivants	du	décret	67-236	du	23	mars	1967.	Si	 la	 réduction	du	
capital	fait	apparaître	des	rompus,	les	associés	feront	leur	affaire	personnelle	de	toute	acquisition	ou	de	toute	cession	de	parts	
anciennes	permettant	d'obtenir	l'attribution	d'un	nombre	entier	de	parts	nouvelles.	

Article	9	–	DROITS	ET	OBLIGATION	ATTACHES	AUX	PARTS	SOCIALES	

A) Droits	et	obligations	des	parts	sociales	

Chaque	part	sociale	donne	droit,	proportionnellement	au	nombre	de	parts	existantes,	à	une	quotité	dans	la	propriété	de	l'actif	
social,	dans	 le	partage	des	bénéfices	et	dans	 le	boni	de	 liquidation	éventuelle.	Elle	donne	également	 le	droit	de	participer	aux	
décisions	collectives.	

La	 propriété	 d'une	 part	 emporte	 de	 pleines	 droites	 adhésions	 aux	 statuts	 et	 aux	 résolutions	 régulièrement	 prises	 par	 	 les	
associés.	Les	droits	et	obligations	attachés	aux	parts	les	suivent,	dans	quelque	main	qu'elles	passent.	Les	représentants,	ayants	
droit,	conjoints	et	héritiers	d'un	associé	ne	peuvent,	sous	quelque	prétexte	que	ce	soit,	requérir	l'apposition	des	scellés	sur	les	
biens	et	valeurs	de	la	société,	ni	en	demander	le	partage	ou	la	licitation.	

À	la	demande	du	gérant,	ce	délai	peut	être	prolongé	une	seule	fois	par	décision	du	président	du	tribunal	de	commerce,	statuant	
par	

B) Représentation	des	parts	sociales	

Les	 parts	 sociales	 résultent	 des	 présents	 statuts,	 des	 actes	 modificatifs	 ultérieurs	 et	 des	 cessions	 de	 parts	 	 régulièrement	
signifiées	et	publiées.	Elles	ne	peuvent	être	représentés	par	des	titres	négociables.	

Chaque	associé	peut	se	faire	délivrer,	à	ses	frais,	des	copies	ou	extraits	des	statuts	et	actes	modificatifs.	

Article	10	–	CESSION	DES	PARTS	SOCIALES	

A) Forme	de	la	cession	

Toute	cession	de	parts	sociales	doit	être	constatée	par	écrit.	La	cession	n'est	opposable	à	la	société	que	dans	les	formes	prévues	
par	l'article	1	690	du	Code	civil	ou	par	le	dépôt	d'un	original	de	l'acte	de	cession	au	siège	social	contre	remise	par	le	gérant	d'une	
attestation	de	ce	dépôt.	

Elle	n'est	opposable	aux	tiers	qu'après	accomplissement	de	cette	formalité	et	après	publicité	au	Registre	du	commerce	et	des	
sociétés	tenues	par	le	greffe	du	tribunal	de	commerce.	

B) Cessions	entre	associés,	conjoints,	ascendants,	descendants	

Les	parts	sont	librement	cessibles	entre	associés	ainsi	qu'à	leurs	conjoints,	ascendants	ou	descendants.	

C) Agrément	de	cession	à	des	tiers	non	associés	n'ayant	pas	la	qualité	de	conjoints,	ascendants	ou	descendant	du	cédant	
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Les	 parts	 sociales	 ne	 peuvent	 être	 cédées	 à	 titre	 onéreux	 ou	 à	 titre	 gratuit	 à	 des	 tiers	 étrangers	 à	 la	 société	 qu'avec	 le	
consentement	de	la	majorité	en	nombre	des	associés	représentant	au	moins	 les	trois	quarts	des	parts	sociales,	 la	personne	et	
les	parts	de	l'associé	cédant	étant	pris	en	compte	pour	le	calcul	de	cette	majorité.	

Le	 projet	 de	 cession	 est	 notifié	 à	 la	 société	 et	 à	 chacun	 des	 associés	 par	 acte	 d'huissier	 ou	 par	 lettre	 recommandée	 avec	
demande	d'avis	de	réception.	Dans	le	délai	de	huit	jours,	à	compter	de	cette	notification,	le	gérant	doit	convoquer	l'assemblée	
extraordinaire	des	associés	pour	qu'elle	délibère	sur	le	projet	de	cession	des	parts	sociales	ou	consulter	les	associés	par	écrit	sur	
ce	 projet.	 La	 décision	 de	 la	 société	 est	 notifiée	 au	 cédant	 par	 lettre	 recommandée	 avec	 demande	 d'avis	 de	 réception.	 	 Si	 la	
société	n'a	pas	fait	connaître	sa	décision	dans	le	délai	de	trois	mois	à	compter	de	la	dernière	des	notifications	prévues	ci-dessus,	
le	consentement	à	la	cession	est	réputé	acquis.	

D) Obligation	d'achat	ou	de	rachat	de	parts	dont	la	cession	n'est	pas	agréée	

Si	 la	 société	 a	 refusé	 de	 consentir	 à	 la	 cession,	 les	 associés	 sont	 tenus,	 dans	 le	 délai	 de	 trois	 mois	 à	 compter	 de	 ce	 refus,	
d'acquérir	ou	de	faire	acquérir	les	parts	à	un	prix	fixé	dans	les	conditions	prévues	à	l'article	1	843-4	du	Code	civil.	

À	la	demande	du	gérant,	ce	délai	peut	être	prolongé	une	seule	fois	par	décision	du	président	du	tribunal	de	commerce,	statuant	
par	ordonnance	sur	requête	non	susceptible	de	recours,	sans	que	cette	prolongation	puisse	excéder	six	mois.	

La	société	peut	également	décider,	dans	le	même	délai	et	avec	l'accord	de	l'associé	cédant,	de	réduire	son	capital	du	montant	
de	la	valeur	nominale	des	parts	de	cet	associé	et	de	racheter	ses	parts	au	prix	déterminé	dans	les	conditions	ci-dessus.	Un	délai	
de	paiement,	qui	ne	saurait	excéder	deux	ans,	peut,	sur	 justification,	être	accordé	à	 la	société	par	 le	président	du	tribunal	de	
commerce,	statuant	par	ordonnance	de	référé,	non	susceptible	de	recours.	Les	sommes	dues	portent	 intérêt	au	taux	 légal	en	
matière	commerciale.	

Si,	 à	 l'expiration	 du	 délai	 imparti,	 aucune	 des	 solutions	 prévues	 ci-dessus	 n'est	 intervenue,	 l'associé	 peut	 réaliser	 la	 cession	
initialement	prévue.	Cette	cession	doit	être	impérativement	régularisé	dans	un	délai	de	trente	jours,	faute	de	quoi	une	nouvelle	
demande	d'agrément	sera	nécessaire.	

Article	11	–	TRANSMISSION	DES	PARTS	SOCIALES	

Les	parts	sociales	sont	librement	transmissibles	par	voie	de	succession	ou	en	cas	de	liquidation	de	communauté	de	biens	entre	
époux.	Pour	l'exercice	de	leurs	droits	d'associés,	les	héritiers	ou	ayants	droit	doivent	justifier	de	leur	identité	personnelle	et	de	
leurs	qualités	héréditaires,	la	gérance	pouvant	exiger	la	production	d'expéditions	ou	d'extraits	de	tous	actes	notariés	établissant	
cette	qualité.	

Ils	 doivent	 également	 justifier	 de	 la	 désignation	 du	 mandataire	 commun	 chargé	 de	 les	 représenter	 pendant	 la	 durée	 de	
l'indivision.	

A-)	Nantissement	des	parts	sociales	

Si	la	société	a	donné	son	consentement	à	un	projet	de	nantissement	de	parts	sociales,	ce	consentement	emporterait	agrément	
du	cessionnaire	en	cas	de	réalisation	forcée	des	parts	nanties	selon	les	dispositions	de	l'article	2	078	du	Code	civil,	à	moins	que	
la	société	ne	préfère,	après	la	cession,	acquérir	sans	délai	les	parts,	en	vue	de	réduire	son	capital.	

Article	12	–	DECES	OU	INCAPACITE	D’UN	ASSOCIÉ	

La	société	n'est	pas	dissoute	par	le	décès,	l'interdiction,	la	faillite,	ou	la	déconfiture	d'un	associé	non	plus	que	par	la	réunion	de	
toutes	les	parts	sociales	en	une	seule	main.	

Les	parts	sociales	sont	indivisibles	à	l'égard	de	la	société	qui	ne	reconnaît	qu'un	seul	propriétaire	pour	chacune	d'elles.	

Les	copropriétaires	indivis	sont	tenus	de	désigner	l'un	d'entre	eux	pour	les	représenter	auprès	de	la	société	;	à	défaut	d'entente,	
il	appartient	à	l'indivisaire	le	plus	diligent	de	faire	désigner	par	voie	de	justice	un	mandataire	chargé	de	les	représenter.	

L'usufruitier	représente	valablement	le	nu-propriétaire	à	l'égard	de	la	société	dans	les	décisions	ordinaires	et	le	nu-propriétaire	
représente	l'usufruitier	dans	les	décisions	extraordinaires.	
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Article	13	–	GERANCE	

La	société	est	administrée	par	un	ou	plusieurs	gérants,	personnes	physiques,	associées,	nommée	par	décision	collective	ordinaire	
des	associés.	

	
-Est	nommé	gérant	de	la	société	pour	une	durée	indéterminée.	

	
§ Monsieur	Yves,	David	MARVEAUX,	né	le	06/09/1972	à	LE	ROBERT	(MARTINIQUE),	de	nationalité	Française,	Passeport	n°	
16DA746474,	Célibataire,	domicilié	au	89	rue	Henri	Barbusse	93300	AUBERVILLIERS.	

	
Les	Gérants	sortants	sont	rééligibles.	

	

En	rémunération	de	ses	fonctions,	chacun	des	gérants	a	droit	à	une	rétribution	qui	est	fixée	par	décision	ordinaire	des	associés,	
ainsi	qu'au	remboursement	de	ses	frais	de	représentation	et	de	déplacement.	

	
Mandat	d'accomplir	certains	actes	

Dès	maintenant,	les	associés	donnent	mandat,	individuellement,	au	gérant	ci-dessus	nommé	afin	d'accomplir	les	actes	suivants	

:1°)	Acquérir	des	biens	immobiliers	

2°)	En	vue	d'assurer	le	financement	de	l'opération	ci-dessus	désignée,	contracter	auprès	de	tout	organisme	bancaire	tout	
emprunt	

Obliger	la	société	à	l'exécution	de	toutes	les	conditions,	élire	domicile	et	généralement	faire	le	nécessaire.	

Ces	actes	seront	repris	par	la	société	du	seul	fait	de	l'immatriculation	au	registre	du	Commerce	et	des	sociétés.	
	
	

Article	14	–	POUVOIRS	ET	RESPONSABILITE	DE	LA	GERANCE	

Le	gérant,	ou	chacun	des	gérants	s'ils	sont	plusieurs,	a	seul	la	signature	sociale.	Il	est	tenu	de	consacrer	tout	le	temps	et	les	soins	
nécessaires	 aux	 affaires	 sociales	 ;	 il	 peut,	 sous	 sa	 responsabilité	 personnelle,	 déléguer	 temporairement	 ses	 pouvoirs	 à	 toute	
personne	de	son	choix	pour	un	ou	plusieurs	objets	spécifiques	et	limités.	

Dans	les	rapports	entre	associés,	la	gérance	peut	faire	tous	actent	de	gestion	dans	l'intérêt	de	la	société.	En	cas	de	pluralité	de	
gérants,	ceux-ci	détiennent	séparément	les	pouvoirs	prévus	ci-dessus,	sauf	le	droit	pour	chacun	de	s'opposer	à	toute	opération	
avant	qu'elle	soit	conclue.	

Dans	les	rapports	avec	les	tiers,	la	société	est	engagée	même	par	les	actes	de	la	gérance	qui	ne	relèvent	pas	de	l'objet	social,	à	
moins	 qu'elle	 ne	 prouve	 que	 le	 tiers	 sût	 que	 l'acte	 dépassait	 cet	 objet	 ou	 qu'il	 ne	 pouvait	 l'ignorer	 compte	 	 tenu	 	 des	
circonstances	

A) Révocation	du	gérant	

Le	 ou	 les	 gérants	 sont	 révocables	 par	 décision	 des	 associés	 représentant	 plus	 de	 la	 moitié	 des	 parts	 sociales.	 Toute	 clause	
contraire	est	réputée	non	écrite.	Si	la	révocation	est	décidée	sans	juste	motif,	elle	peut	donner	lieu	à	dommages	et	intérêts.	

En	outre,	le	ou	les	gérants	sont	révocables	par	les	tribunaux	pour	causes	légitimes	à	la	demande	de	tout	associé.	

B) Démission	du	gérant	

Le	ou	les	gérants	ont	le	droit	de	renoncer	à	leurs	fonctions,	à	charge	pour	eux	d'informer	leurs	associés	de	leur	décision,	2	mois	
avant	la	clôture	de	l'exercice,	par	lettre	recommandée	avec	demande	d'avis	de	réception.	

Le	décès	ou	le	retrait	du	gérant	pour	quelque	motif	que	ce	soit	n'entraîne	pas	la	dissolution	de	la	société.	

En	cas	de	décès	d'un	gérant	et	en	cas	de	pluralité	de	gérants,	la	gérance	sera	exercée	par	le	gérant	survivant	mais	tout	associé	
pourra	provoquer	une	décision	collective	des	associés	à	l'effet	de	nommer	un	nouveau	gérant.	
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S'il	n'existe	qu'un	seul	gérant	en	fonctions	au	jour	du	décès,	 les	associés	devront	réorganiser	 la	gérance	dans	un	délai	de	trois	
mois,	ou	transformer	la	société	en	société	d'une	autre	forme	ou	prononcer	la	dissolution	anticipée	de	la	société.	

C) Remplacement	du	gérant	

Dans	 les	 cas	 prévus	 ci-dessus,	 et	 sous	 réserve	 des	 conditions	 particulières	 à	 ces	 cas,	 la	 collectivité	 des	 associés	 procède	 au	
remplacement	du	gérant.	

Dans	 ce	 cas,	 elle	 est	 consultée	d'urgence	par	 le	 cogérant	 en	 exercice,	 en	 cas	 de	pluralité	 de	 gérants,	 par	 le	 commissaire	 aux	
comptes	s'il	en	existe	un	ou	par	un	ou	plusieurs	associés,	détenant	le	quart	des	parts	sociales,	ou	par	un	mandataire	de	justice,	à	
la	requête	de	l'associé	le	plus	diligent.	En	outre,	en	cas	de	révocation	du	gérant,	la	collectivité	des	associés	doit	procéder	par	la	
même	décision	à	la	nomination	de	son	remplaçant.	

D) –	Responsabilité	des	gérants	

Les	 gérants	 sont	 responsables	 individuellement	 ou	 solidairement	 selon	 les	 cas,	 envers	 la	 société	 ou	 envers	 les	 tiers,	 soit	 des	
infractions	 aux	dispositions	 législatives	ou	 réglementaires	 applicables	 aux	 sociétés	 à	 responsabilité	 limitée,	 soit	 des	 violations	
des	statuts,	soit	des	fautes	commises	dans	leur	gestion.	

Outre	l'action	en	réparation	du	préjudice	subi	personnellement,	les	associés	peuvent	intenter	l'action	sociale	en	responsabilité	
contre	 les	 gérants	 soit	 individuellement,	 soit	 en	 se	 groupant,	 à	 condition	 qu'ils	 représentent	 au	moins	 un	 dixième	du	 capital	
social,	et	en	chargeant	à	leurs	frais	un	ou	plusieurs	d'entre	eux	de	les	représenter	pour	soutenir	cette	action	tant	en	demande	
qu'en	 défense.	 Les	 demandeurs	 sont	 habilités	 à	 poursuivre	 la	 réparation	 de	 l'entier	 préjudice	 subi	 par	 la	 société.	 Aucune	
décision	 de	 l'assemblée	 ne	 peut	 avoir	 pour	 effet	 d'éteindre	 une	 action	 en	 responsabilité	 contre	 les	 gérants	 	 pour	 	 fautes	
commises	dans	l'accomplissement	de	leur	mandat.	

Article	15	–	COMMISSAIRES	AUX	COMPTES	

Un	 ou	 plusieurs	 Commissaires	 aux	 Comptes	 titulaires	 et	 suppléants	 peuvent	 ou	 doivent	 être	 désignés	 dans	 les	 	 conditions	
prévues	par	l’article	L.223-35	du	Code	de	Commerce	

Ils	sont	nommés	pour	une	durée	de	six	exercices	et	exercent	 leur	mission	dans	 les	conditions	et	avec	 les	effets	prévus	par	 les	
dispositions	législatives	et	règlementaires	en	vigueur.	

Article	16	–	CONVENTIONS	SOUMISES	A	PROCEDURE	SPECIALE	

Sous	 réserve	des	 interdictions	 légales,	 toute	 convention	 conclue	entre	 la	 société	et	 l’un	de	 ses	 gérants	ou	associés,	 doit	 être	
soumises	au	contrôle	de	l’assemblée	des	associes	conformément	à	l’article	50	de	la	loi	du	24	juillet	1966	(L223-19	du	Code	de	
Commerce).	

Les	 dispositions	 du	 présent	 article	 s’étendent	 aux	 conventions	 passées	 avec	 une	 société	 dont	 un	 associé	 indéfiniment	
responsable,	 gérant,	 administrateur,	 directeur	 général,	 membre	 de	 directoire	 ou	 membre	 du	 conseil	 de	 surveillance,	 est	
simultanément	gérant	ou	associé	de	la	société	à	responsabilité	limitée.	

Ces	 dispositions	 ne	 sont	 pas	 applicables	 aux	 conventions	 portant	 sur	 des	 opérations	 courantes	 et	 conclues	 à	 des	 conditions	
normales.	

Article	17	–	CONVENTIONS	INTERDITES	

À	 peine	 de	 nullité	 du	 contrat,	 il	 est	 interdit	 aux	 gérants	 ou	 associés	 autres	 que	 les	 personnes	 morales	 de	 contracter,	 sous	
quelque	forme	que	ce	soit,	des	emprunts	auprès	de	la	société,	de	se	faire	consentir	par	elle	un	découvert,	en	compte	courant	ou	
autrement,	ainsi	que	de	faire	cautionner	ou	avaliser	par	elle	leurs	engagements	envers	les	tiers.	Cette	interdiction	s'applique	aux	
représentants	légaux	des	personnes	morales	associées.	

Toutefois,	si	 la	société	exploite	un	établissement	financier,	cette	interdiction	ne	s'applique	pas	aux	opérations	courantes	de	ce	
commerce	conclues	à	des	conditions	normales.	

Cette	interdiction	s'applique	également	aux	conjoints,	ascendants	et	descendants	des	personnes	visées	à	l'alinéa	1er	du	présent	
article	ainsi	qu'à	toute	personne	interposée.	
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Article	18	-	DÉCISIONS	COLLECTIVES	ORDINAIRES	

a	-	Elles	ont	pour	objet	notamment	de	donner	à	la	gérance	les	autorisations	nécessaires	à	l'accomplissement	des	actes	excédant	
ses	 pouvoirs	 tels	 qu'ils	 ont	 été	 définis	 à	 l'article	 16	 ci-dessus,	 se	 prononcer	 sur	 les	 comptes	 de	 la	 société,	 décider	 	 toute	
affectation	 et	 répartition	 des	 bénéfices,	 nommer	 le	 gérant	 non	 statutaire,	 prendre	 acte	 de	 la	 	 démission	 du	 gérant	 ou	 le	
révoquer,	se	prononcer	sur	les	conventions	visées	à	l'article	20	ci-dessous	et,	d'une	manière	générale,	se	prononcer	sur	toutes	
questions	 n'emportant	 pas	 de	 modifications	 de	 statuts	 ou	 l'agrément	 de	 cessions	 ou	 mutations	 de	 parts	 sociales,	 droits	 de	
souscription	ou	d'attribution.	

b	-	Les	décisions	ordinaires	sont	adoptées	par	un	ou	plusieurs	associés	représentant	plus	de	la	moitié	des	parts	sociales.	

Si	 cette	majorité	 n'est	 pas	 obtenue	 à	 la	 première	 consultation,	 les	 associés	 sont,	 selon	 les	 cas,	 convoqués	 ou	 consultés	 une	
seconde	 fois,	 sur	 les	mêmes	 questions	 figurant	à	 l'ordre	du	 jour	de	 la	 première	 convocation	ou	 consultation,	 et	 les	décisions	
sont	prises	à	la	majorité	des	votes	émis,	quels	que	soient	le	nombre	des	votants	et	la	proportion	du	capital	représentée.	

c	-	Par	exception	au	paragraphe	ci-dessus,	 les	décisions	relatives	à	 la	nomination	du	gérant	non	statutaire,	ou	à	sa	révocation,	
sont	toujours	prises	à	la	majorité	représentant	plus	de	la	moitié	des	parts	sociales.	

Article	19	–	DECISIONS	COLLECTIVES	EXTRAORDINAIRES	

a-	Elles	ont	pour	objet	de	modifier	 les	 statuts,	d'agréer	 les	 cessions	ou	mutations	de	parts	 sociales,	droits	de	 souscription	ou	
d'attribution.	

b	 -	 Les	 décisions	 extraordinaires	 doivent	 être	 adoptées	 par	 des	 associés	 représentant	 au	 moins	 les	 trois	 	 quarts	 des	 	 parts	
sociales.	

Par	dérogation	à	ces	dispositions,	la	décision	d'augmenter	le	capital	par	incorporation	de	bénéfices	ou	de	réserves	est	prise	par	
les	associés	représentant	au	moins	la	moitié	des	parts	sociales.	

c	-	Par	exception	au	paragraphe	ci-dessus,	les	associés	ne	peuvent	si	ce	n'est	à	l'unanimité,	changer	la	nationalité	de	la	société,	
obliger	un	des	associés	à	augmenter	son	engagement	social,	ou	encore	transformer	 la	société	en	société	en	nom	collectif,	en	
commandite	simple,	ou	en	commandite	par	actions.	

Article	20	–	ASSEMBLEE	GENERALE	

A) Convocation	

Les	associés	 sont	 convoqués	 aux	 assemblées	par	 la	 gérance	ou	par	 le	 commissaire	 aux	 comptes,	 s'il	 en	existe	 un.	 La	 réunion	
d'une	assemblée	peut	être	demandée	par	un	ou	plusieurs	associés	représentant	au	moins,	soit	la	moitié	des	parts	sociales,	soit	à	
la	fois	le	quart	en	nombre	des	associés	et	le	quart	des	parts	sociales.	

Tout	associé	peut	demander	au	président	du	tribunal	de	commerce	statuant	en	référé,		la	désignation	d'un		mandataire	chargé	
de	convoquer	l'assemblée	et	de	fixer	son	ordre	du	jour.	

Les	associés	sont	convoqués,	quinze	jours	au	moins	avant	 la	réunion	de	l'assemblée,	par	 lettre	recommandée.	Celle-ci	 indique	
l'ordre	du	jour.	

Toute	assemblée	irrégulièrement	convoquée	peut-être	annulée.	Toutefois,	l'action	en	nullité	n'est	pas	recevable	lorsque	tous	les	
associés	étaient	présents	ou	représentés.	

B) Ordre	du	jour	

L'ordre	du	jour	de	l'assemblée	est	établi	par	l'auteur	de	la	convocation.	

Sous	réserve	des	questions	diverses,	qui	ne	doivent	présenter	qu'une	importance	secondaire,	les	questions	inscrites	à	l'ordre	du	
jour	sont	 libellées	de	telle	sorte	que	 leur	contenu	et	 leur	portée	apparaissent	clairement,	sans	qu'il	y	ait	 lieu	de	se	reporter	à	
d'autres	documents.	

L'assemblée	ne	peut	délibérer	sur	une	question	qui	n'est	pas	inscrite	à	l'ordre	du	jour.	

C) Vote,	représentation	
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Chaque	associé	à	droit	de	participer	aux	décisions	et	dispose	d'un	nombre	de	voix	égale	à	celui	des	parts	sociales	qu'il	possède.	

Un	associé	peut	se	faire	représenter	par	son	conjoint	ou	par	un	autre	associé	à	moins	que	la	société	ne	comprenne	que	les	deux	
époux	ou	seulement	deux	associés.	Dans	ces	deux	derniers	cas	seulement,	l'associé	peut	se	faire	représenter	par	toute	personne	
de	son	choix.	

Le	 mandat	 de	 représentation	 d'un	 associé	 est	 donné	 pour	 une	 seule	 assemblée.	 Il	 peut	 cependant	 être	 donné	 pour	 deux	
assemblées	tenues	le	même	jour	ou	dans	un	délai	de	sept	jours.	

Le	mandat	donné	pour	une	assemblée	vaut	pour	les	assemblées	successives	convoquées	avec	le	même	ordre	du	jour.	

D) Tenue	de	l'assemblée	

L'assemblée	 des	 associés	 se	 réunit	 au	 siège	 social	 ou	 en	 tout	 autre	 endroit	 de	 la	 même	 ville	 indiquée	 dans	 la	 lettre	 de	
convocation.	

Elle	est	présidée	par	le	gérant	ou	par	l'un	des	gérants.	Si	aucun	des	gérants	n'est	associé,	elle	est	présidée	par	l'associé	présent	
et	acceptant	qui	possède	ou	représente	le	plus	grand	nombre	de	parts	sociales.	Si	deux	associés	qui	possèdent	ou	représentent	
le	même	nombre	de	parts	sociales	sont	acceptants,	la	présidence	de	l'assemblée	est	assurée	par	le	plus	âgé.	

E) Procès-verbaux	

Toute	délibération	de	l'assemblée	des	associés	est	constatée	par	un	procès-verbal	qui	indique	la	date	et	l'heure	de	l'assemblée,	
les	nom	et	prénom	des	associés	présents	ou	représentés	avec	l'indication	du	nombre	de	parts	sociales	détenues	par	chacun,	le	
lieu	de	 la	 réunion,	 les	nom,	prénom	et	qualité	du	président,	 les	documents	et	 rapports	 soumis	à	 l'assemblée,	un	 résumé	des	
débats,	le	texte	des	résolutions	mises	aux	voix	et	le	résultat	des	votes.	

Les	procès-verbaux	sont	établis	et	signés	par	les	gérants	et,	le	cas	échéant,	par	le	président	de	séance.	

Ils	sont	rédigés	sur	un	registre	spécial	tenu	au	siège	social,	coté	et	paraphé,	soit	par	un	juge	du	tribunal	de	commerce,	soit	par	
un	juge	du	tribunal	d'instance,	soit	par	le	maire	de	la	commune	où	est	sis	le	siège	social	de	la	société.	

Les	 copies	 ou	 extraits	 des	 procès-verbaux	 des	 délibérations	 des	 associés	 sont	 valablement	 certifiées	 conformes	 par	 un	 seul	
gérant.	

F) Droit	de	communication	et	d'information	des	associés	

En	cas	de	convocation	d'une	assemblée	autre	que	celle	qui	doit	statuer	sur	 les	comptes	de	 l'exercice,	 le	 texte	des	résolutions	
proposées,	 le	 rapport	 des	 gérants	 ainsi	 que,	 le	 cas	 échéant,	 celui	 des	 commissaires	 aux	 comptes,	 sont	 adressés	 aux	 associés	
quinze	jours	au	moins	avant	la	date	de	l'assemblée.	

En	 outre,	 pendant	 le	 délai	 de	 quinze	 jours	 qui	 précède	 l'assemblée,	 les	 mêmes	 documents	 sont	 tenus,	 au	 siège	 social,	 à	 la	
disposition	des	associés,	qui	peuvent	en	prendre	connaissance	ou	copie.	

Article	21	–	ASSEMBLEE	STATUANT	SUR	LES	COMPTES	SOCIAUX	

Dans	 le	délai	de	six	mois	qui	suit	 la	clôture	de	 l'exercice,	 le	rapport	sur	 les	opérations	de	 l'exercice,	 l'inventaire,	 le	compte	de	
résultat,	 le	 bilan	 et	 l'annexe	 établis	 par	 les	 gérants	 sont	 soumis	 à	 l'approbation	 des	 associés	 réunis	 en	 assemblée	 générale	
ordinaire.	

Le	bilan,	 le	 compte	de	 résultat,	 l'annexe	ainsi	 que	 le	 rapport	 de	 gestion	établi	 par	 la	 gérance,	 sont	 tenus	 au	 siège	 social	 à	 la	
disposition	des	commissaires	aux	comptes,	s'il	en	existe,	un	mois	au	moins	avant	la	convocation	de	l'assemblée.	

Le	bilan,	le	compte	de	résultat	et	l'annexe,	le	rapport	de	gestion	ainsi	que	le	texte	des	résolutions	proposées,	et,	le	cas	échéant,	
les	rapports	du	commissaire	aux	comptes	sur	 les	comptes	annuels,	sont	adressés	aux	associés	quinze	 jours	au	 	moins	avant	 la	
date	de	l'assemblée.	

À	 compter	 de	 la	 communication	 des	 documents	 prévus	 à	 l'alinéa	 précédent,	 tout	 associé	 a	 la	 faculté	 de	 poser	 par	 écrit	 des	
questions	auxquelles	le	gérant	sera	tenu	de	répondre	au	cours	de	l'assemblée.	
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Article	22	–	DROIT	D’INFORMATION	ET	DE	CONTROLE	DES	ASSOCIES	

Tout	associé	a	 le	droit,	à	 toute	époque,	d'obtenir,	au	siège	social,	 la	délivrance	d'une	copie	certifiée	conforme	des	 statuts	en	
vigueur	au	jour	de	la	demande.	

L'associé	 a	 également	 le	 droit,	 à	 toute	 époque,	 de	 prendre	 connaissance	 par	 lui-même	 et	 au	 siège	 social,	 des	 documents	
suivants	 :	 comptes	 de	 résultat,	 bilans,	 annexes,	 inventaires,	 rapports	 soumis	 aux	 assemblées	 et	 procès-verbaux	 de	 ces	
assemblées	 concernant	 les	 trois	 derniers	 exercices.	 Sauf	 en	 ce	 qui	 concerne	 l'inventaire,	 le	 droit	 de	 prendre	 connaissance	
emporte	 celui	de	prendre	 copie.	À	 cette	 fin,	 il	 peut	 se	 faire	 assister	d'un	expert	 inscrit	 sur	une	des	 listes	établies	par	 la	 cour	
d'appel	dans	le	ressort	de	laquelle	est	établi	le	siège	social.	

Un	ou	plusieurs	associés	représentant	au	moins	un	dixième	du	capital	social	peuvent	demander,	soit	individuellement,	soit	en	se	
groupant	sous	quelque	forme	que	ce	soit,	la	désignation		en	justice	d'un	ou	plusieurs	experts	chargés	de	présenter		un	rapport	
sur	une	ou	plusieurs	opérations	de	gestion.	

S'il	est	 fait	droit	à	 la	demande,	 la	décision	de	 justice	détermine	 l'étendue	de	 la	mission	et	des	pouvoirs	des	experts.	Elle	peut	
mettre	à	la	charge	de	la	société	les	honoraires	des	experts.	

Le	 rapport	 est	 adressé	 au	 demandeur,	 au	Ministère	 public,	 au	 gérant	 ainsi	 qu'au	 comité	 d'entreprise	 et	 au	 commissaire	 aux	
comptes	s'il	y	a	lieu.	Ce	rapport	doit,	en	outre,	être	annexé	à	celui	établi	par	le	commissaire	aux	comptes	en	vue	de	la	prochaine	
assemblée	générale	et	recevoir	la	même	publicité.	

L'assemblée	peut	décider	 l'inscription,	au	compte	de	report	à	nouveau,	de	tout	ou	partie	des	bénéfices	distribuables.	Elle	 fixe	
l'affectation	ou	l'emploi	des	bénéfices	ainsi	inscrits	à	ces	comptes.	

Article	23	–	TRANSFORMATION	

La	transformation	de	la	société	en	société	en	nom	collectif,	en	commandite	simple	ou	en	commandite	par	actions,	exige	l'accord	
unanime	des	associés.	

La	 transformation	 en	 société	 anonyme	 ne	 peut	 être	 décidée	 qu'à	 la	 condition	 que	 soit	 obtenue	 la	majorité	 requise	 pour	 la	
modification	des	 statuts.	Toutefois,	 la	 transformation	en	 société	anonyme	peut	être	décidée	par	des	associés	 représentant	 la	
majorité	des	parts	sociales,	si	les	capitaux	propres	figurant	au	dernier	bilan	excèdent	cinq	millions	de	francs.	

La	décision	de	transformation	est	précédée	du	rapport	d'un	commissaire	aux	comptes	inscrit,	sur	la	situation	de	la	société.	

Par	ailleurs,	un	ou	plusieurs	commissaires	à	 la	transformation,	chargés	d'apprécier	sous	 leur	responsabilité	 la	valeur	des	biens	
composant	l’actif	social	et	les	avantages	particuliers,	sont	désignés	par	décision	de	justice	à	la	demande	des	dirigeants	sociaux	
ou	de	l'un	d'eux	;	ils	peuvent	être	chargés	de	l'établissement	du	rapport	sur	la	situation	de	la	société	mentionné	ci-dessus.	Dans	
ce	cas,	il	n'est	rédigé	qu'un	seul	rapport	tenu	à	la	disposition	des	associés.	Par	ailleurs,	une	décision	unanime	des	associés	peut	
désigner	comme	commissaire	à	la	transformation	le	commissaire	aux	comptes	de	la	société.	

À	défaut	d'approbation	expresse	des	associés	à	la	majorité	ci-dessus	mentionnée	au	procès-verbal,	la	transformation	est	nulle.	

Si	 la	société	vient	à	comprendre	plus	de	cinquante	associés,	étant	entendu	que	chaque	indivision	ne	compte	que	pour	un	seul	
associé,	elle	doit,	dans	le	délai	de	deux	ans,	être	transformée	en	société	d'une	autre	forme.	À	défaut,	elle	est	dissoute	à	moins	
que	pendant	ce	délai,	le	nombre	des	associés	ne	soit	devenu	égal	ou	inférieur	à	cinquante.	

Article	24	–	DISSOLUTION	

La	société	est	dissoute	à	l'arrivée	du	terme	à	défaut	de	prorogation.	Un	an	au	moins	avant	la	date	d'expiration	de	la	société,	la	
gérance	devra	provoquer	une	réunion	de	 la	collectivité	des	associés	à	 l'effet	de	décider,	dans	 les	conditions	requises	pour	 les	
décisions	collectives	extraordinaires,	si	la	société	doit	être	prorogée.	

La	décision	des	associés	sera	dans	tous	les	cas	rendus	publique.	À	défaut	par	la	gérance	de	procéder	à	cette	convocation,	tout	
associé	pourra	demander	au	président	du	tribunal	de	commerce,	statuant	sur	requête,	 la	désignation	d'un	mandataire	chargé	
de	consulter	les	associés	sur	cette	question.	

En	outre,	il	pourra	y	avoir	lieu	à	dissolution	anticipée	dans	les	cas	suivants	:	

A) Réunion	de	toutes	les	parts	en	une	seule	main	
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En	cas	de	réunion	en	une	seule	main	de	toutes	les	parts	de	la	société,	celle-ci	n'est	pas	automatiquement	dissoute.	

En	cas	de	dissolution	ultérieure,	celle-ci	entraîne	la	transmission	universelle	du	patrimoine	de	la	société	à	l'associé	unique,	sans	
qu'il	y	ait	lieu	à	liquidation,	sous	réserve	des	droits	des	créanciers.	

B) Décision	des	associés	

La	dissolution	anticipée	de	la	société	peut	être	décidée	à	tout	moment	par	décision	collective	extraordinaire	des	associés.	

C) Capitaux	propres	inférieurs	à	la	moitié	du	capital	

Si,	 du	 fait	 de	pertes	 constatées	dans	 les	documents	 comptables,	 les	 capitaux	propres	de	 la	 société	deviennent	 inférieurs	 à	 la	
moitié	du	capital	social,	les	associés	décident,	dans	les	quatre	mois	qui	suivent	l'approbation	des	comptes	ayant	fait	apparaître	
cette	perte,	s'il	y	a	lieu	à	dissolution	anticipée	de	la	société.	

Si	la	dissolution	n'est	pas	prononcée	à	la	majorité	exigée	pour	la	modification	des	statuts,	la	société	est	tenue,	au	plus	tard	à	la	
clôture	du	deuxième	exercice	suivant	celui	au	cours	duquel	la	constatation	des	pertes	est	intervenue,	de	réduire	son	capital	d'un	
montant	au	moins	égal	à	celui	des	pertes	qui	n'ont	pu	être	imputées	sur	les	réserves,	si	dans	ce	délai	les	capitaux	propres	n'ont	
pas	été	reconstitués	à	concurrence	d'une	valeur	au	moins	égale	à	la	moitié	du	capital	social.	

Dans	les	deux	cas,	la	résolution	adoptée	par	les	associés	est	publiée	dans	un	journal	habilité	à	recevoir	les	annonces	légales	dans	
le	 département	 du	 siège	 social,	 déposée	 au	 greffe	 du	 tribunal	 de	 commerce	 du	 lieu	 de	 ce	 siège	 et	 inscrite	 au	 Registre	 du	
commerce	et	des	sociétés.	À	défaut	par	le	gérant	ou	le	commissaire	aux	comptes	de	provoquer	une	décision	ou	si	les	associés	
n'ont	pu	délibérer	valablement,	tout	intéressé	peut	demander	en	justice	la	dissolution	de	la	société.	

Le	 tribunal	 peut	 accorder	 à	 la	 société	 un	 délai	 maximal	 de	 six	 mois	 pour	 régulariser	 la	 situation	 ;	 il	 ne	 peut	 prononcer	 la	
dissolution,	si,	au	jour	où	il	statue	sur	le	fond,	cette	régularisation	a	eu	lieu.	

D) Capital	social	inférieur	au	minimum	légal	

La	réduction	du	capital	social	à	un	montant	inférieur	au	minimum	légal	ne	peut	être	décidée	que	sous	la	condition	suspensive	
d'une	augmentation	de	capital	destinée	à	amener	celui-ci	à	un	montant	au	moins	égal	au	montant	du	minimum	légal,	à	moins	
que	la	société	ne	se	transforme	en	société	d'une	autre	forme.	

En	cas	d'inobservation	des	dispositions	du	précédent	alinéa,	tout	intéressé	peut	demander	en	justice	la	dissolution	de	la	société.	
Cette	dissolution	ne	peut	être	prononcée	si,	au	jour	où	le	tribunal	statue	sur	le	fond,	la	régularisation	a	eu	lieu.	

Article	25	–	LIQUIDATION	

A) Ouverture	de	la	liquidation	

La	société	est	en	 liquidation	dès	 l'instant	de	sa	dissolution	pour	quelque	cause	que	ce	 soit	 ;	sa	dénomination	sociale	est	alors	
suivie	de	la	mention	«	société	en	liquidation	».	

Cette	mention,	ainsi	que	le	nom	du	ou	des	liquidateurs,	doivent	figurer	sur	tous	les	actes	et	documents	émanant	de	la	société	et	
destinés	 aux	 tiers,	 notamment	 sur	 toutes	 lettres,	 factures,	 annonces	 et	 publications	 diverses.	 La	 personnalité	 morale	 de	 la	
société	subsiste,	pour	les	besoins	de	la	liquidation,	jusqu'à	la	clôture	de	celle-ci.	La	dissolution	de	la	société	ne	produit	ses	effets	
à	l'égard	des	tiers	qu'à	compter	de	la	date	à	laquelle	elle	est	publiée	au	Registre	du	commerce	et	des	sociétés.	

B) Désignation	du	ou	des	liquidateurs	

Les	fonctions	de	la	gérance	prennent	fin	par	la	dissolution	de	la	société.	La	collectivité	des	associés	conserve	les	mêmes	pouvoirs	
qu'avant	la	dissolution	de	la	société.	Elle	règle	le	mode	de	liquidation	et	nomme	un	ou	plusieurs	liquidateurs	dont	elle	détermine	
les	pouvoirs.	Les	liquidateurs	exercent	leurs	fonctions	conformément	à	la	loi.	

Si	 les	 associés	 n'ont	 pu	 nommer	 un	 liquidateur,	 celui-ci	 est	 désigné	 par	 ordonnance	 du	 président	 du	 tribunal	 de	 commerce	
statuant	sur	requête.	La	gérance	doit	remettre	ses	comptes	aux	liquidateurs	accompagnés	de	toutes	pièces	justificatives	en	vue	
de	leur	approbation	par	une	décision	collective	des	associés.	

C) Contrôle	de	la	liquidation	
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Madame	Brigitte,	Pétula	HILL	 Monsieur	Yves,	David	MARVEAUX	

En	l'absence	de	commissaire	aux	comptes,	les	associés	peuvent,	par	une	décision	prise	à	la	majorité	du	capital,	désigner	un	ou	
plusieurs	mandataires	chargés	de	contrôler	les	opérations	de	liquidation.	Leurs	pouvoirs,	leurs	obligations	et	leur	rémunération	
sont	fixés	par	l'assemblée	qui	les	nomme.	

D) Fin	de	la	liquidation	

Les	associés	sont	convoqués	en	fin	de	liquidation	pour	statuer	sur	 le	compte	définitif	de	 liquidation,	sur	 le	quitus	à	donner	au	
liquidateur	pour	sa	gestion	et	 la	décharge	de	son	mandat,	et	pour	constater	la	clôture	de	la	 liquidation.	À	défaut,	tout	associé	
peut	demander	au	président	du	tribunal	de	commerce,	statuant	en	référé,	la	désignation	d'un	mandataire	chargé	de	procéder	à	
la	convocation.	

Article	26	–	CONTESTATIONS	

Toutes	les	contestations	qui	peuvent	s'élever	pendant	le	cours	de	la	société	ou	de	sa	liquidation,	soit	entre	associés	et	la	société,	
soit	 entre	 associés	 eux-mêmes,	 concernant	 les	 affaires	 sociales,	 l'interprétation	 ou	 l'exécution	 des	 présents	 statuts,	 sont	
soumises	à	la	juridiction	des	tribunaux	compétents	du	lieu	du	siège	social.	

À	cet	effet,	en	cas	de	contestation,	tout	associé	doit	faire	élection	de	domicile,	dans	le	ressort	du	tribunal	compétent	du	lieu	du	
siège	social	et	toutes	assignations	et	significations	sont	régulièrement	faites	à	ce	domicile.	

Article	27	–	ACTES	ACCOMPLES	POUR	LE	COMPTE	DE	LA	SOCIETE	EN	FORMATION	

Préalablement	à	la	signature	des	présents	statuts,	le	gérant	a	présenté	aux	soussignés	l'état	des	actes	accomplis	pour	le	compte	
de	la	société	en	formation,	avec	l'indication,	pour	chacun	d'eux,	de	l'engagement	qui	en	résultera	pour	la	société.	Cet	état	est	
annexé	aux	statuts	et	la	signature	de	ces	derniers	emportera	reprise	de	plein	droit	des	engagements	par	la	société,	lorsque	celle-
ci	aura	été	immatriculée	au	Registre	du	commerce	et	des	sociétés.	

Article	28	–	PUBLICITE	

Conformément	 à	 la	 loi,	 la	 société	 ne	 jouira	 de	 la	 personnalité	 morale	 qu'à	 dater	 de	 son	 immatriculation	 au	 Registre	 	 du	
commerce	et	des	sociétés.	Aussi,		les		formalités		de	constitution		étant	accomplies,	l'avis		prévu		par	l'article	285		du		décret	du	
23	mars	1967	sera	 inséré	dans	un	 journal	d'annonces	 légales	paraissant	dans	 le	département	du	siège	social.	À	cet	effet,	tous	
pouvoirs	sont	donnés	au	gérant	pour	effectuer	les	différentes	formalités	prescrites	par	la	loi.	

Article	29	–	FRAIS	

Tous	les	frais,	droits	et	honoraires	des	présentes	et	de	ses	suites	seront	pris	en	charge	par	la	société	et	portés	au	compte	«	frais	
d'établissement	»	dès	lors	qu'elle	aura	été	immatriculée	au	Registre	du	commerce	et	des	sociétés.	

Fait	à	PARIS,	 Le	24/06/2024	
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En	quatre	originaux	dont	un	pour	l'enregistrement,	deux	pour	le	dépôt	au	greffe	et	un	pour	le	dépôt	au	siège	social.	Et	

en	Cinq	5)	exemplaires	pour	être	remis	à	chacun	des	associés.	

La	Société	Sound	Effect	Killer	


